Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les activités de la commission des pétitions, adoptée par la Commission européenne le 25 juin 2014
1.
Rapporteur: Jarosław Leszek WAŁĘSA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0131/2014 / P7_TA-PROV(2014)0204
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2014
4.
Objet: rapport sur les activités de la commission des pétitions (PETI)
5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel 2013 des activités de la commission des pétitions.
Elle indique que la commission des pétitions a enregistré 2885 pétitions en 2013, portant pour la plupart sur des questions relatives aux droits fondamentaux (droits des enfants, droits de propriété, droits des personnes handicapées, droit à la liberté de circulation sans discrimination aucune, etc.), à l'environnement (mise en œuvre de la législation sur les déchets et sur l'eau, évaluations des incidences de certains projets et activités sur l'environnement, etc.), au marché intérieur (libre circulation des citoyens et des travailleurs, etc.) et à la crise économique et sociale (logement, mauvaises pratiques du secteur bancaire, etc.).
La résolution adresse les principales observations et demandes suivantes à la Commission. Elle:
· rappelle le rôle significatif de la Commission européenne, qui prête son assistance pour le traitement des affaires soulevées dans les pétitions; estime que les enquêtes menées par la Commission à cet égard devraient être plus approfondies et examiner le fond des affaires à la lumière du droit de l'Union; souligne l'importance de la transparence de la procédure de pétition et d'un accès public approprié aux documents utiles et aux informations liées à l'affaire traitée (point 5);
· souligne l'importance de l'exercice d'une surveillance proactive et de la prise d'actions préventives en temps et en heure par la Commission, lorsque celle‑ci se trouve en présence d'éléments de preuve bien fondés quant au risque d'infraction au droit de l'Union que présentent certains projets planifiés et publiquement annoncés (point 6);
· souligne l'importance de la collaboration entre la Commission et les États membres, mais regrette les manœuvres dilatoires de certains États membres en ce qui concerne la transposition et l'application du droit de l'Union, notamment en matière d'environnement (point 9);
· demande à la Commission de continuer à suivre de très près la question de la «Ley de Costas» (loi espagnole sur la gestion du littoral) (point 16);
· demande à la Commission d'avoir recours à toute la panoplie des mécanismes dont elle dispose pour exiger, dans la mesure du possible, le respect immédiat, par les autorités italiennes, du droit de l'Union en matière d'environnement (point 23);
· demande à la Commission, en tant que gardienne des traités, de veiller à remédier à la transposition incorrecte du droit de l'Union qui caractérise la situation actuelle, comme le montrent les nombreuses pétitions présentées au Parlement européen sur cette question, afin de permettre aux citoyens de l'Union de profiter pleinement de leurs droits (point 27);
· demande à la Commission d'élaborer une proposition législative visant à résoudre les problèmes liés à la reconnaissance mutuelle, entre États membres, de documents d'état civil et de leurs effets, tout en respectant les politiques sociales des États membres (point 28);
· demande à la Commission de reconnaître, comme il se doit, le rôle que jouent les pétitions dans le contrôle de l'application effective du droit de l'Union, car les pétitions sont généralement les premiers indicateurs permettant de constater qu'un État membre renâcle à appliquer une mesure juridique; invite le Parlement européen à recommander, dans l'accord interinstitutionnel qu'il conclut avec la Commission, de réduire le temps que cette dernière met à répondre aux demandes d'information de la commission des pétitions et de tenir la commission des pétitions au courant de l'évolution des procédures d'infraction directement liées à une pétition; estime qu'en règle générale, les institutions de l'Union doivent fournir davantage d'informations aux citoyens de l'Union et faire preuve de davantage de transparence à leur égard, afin de lutter contre la perception croissante de l'existence d'un déficit démocratique (point 34).
7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Point 5 (analyses plus approfondies, par la Commission, des pétitions qu'elle reçoit)
La Commission comprend que le Parlement européen préférerait qu'elle fasse preuve de plus de souplesse en ce qui concerne la recevabilité de certaines plaintes introduites au moyen de pétitions. Toutefois, la Commission tient à souligner qu’elle fait déjà preuve d'ouverture en ce sens, dans la mesure du possible et du raisonnable, mais que, bien entendu, en tant que gardienne des traités, elle doit agir dans les limites fixées par ceux‑ci.
· Point 5 (transparence et accès aux documents)
La Commission reste déterminée à mettre pleinement et efficacement en œuvre la législation relative à l'accès aux documents en vertu du règlement 1049/2001.
· Point 6 (surveillance proactive et actions préventives en temps et en heure, par la Commission, face au risque d'infraction au droit de l'Union que présentent certains projets planifiés et publiquement annoncés)
La directive sur l’évaluation environnementale stratégique, la directive sur l'évaluation des incidences sur l'environnement et les procédures relevant de la directive «Habitats» ont été conçues en suivant une approche de précaution et de prévention, et la Commission s'assure que ce cadre juridique est correctement appliqué par les autorités nationales compétentes. La Commission n’est pas responsable de l’évaluation des projets individuels car cela relève de la responsabilité des autorités nationales compétentes. Toutefois, elle est particulièrement attentive aux projets susceptibles de causer des dommages irréversibles à l'environnement ou à la santé publique et a recours aux instruments juridiques adéquats dont elle dispose.
· Point 9 (coopération entre la Commission et les États membres, en particulier dans le domaine de l’environnement)
La Commission travaille main dans la main avec les États membres à la mise en œuvre de la législation environnementale de l’Union, en s’appuyant sur des lignes directrices et sur le dialogue afin de résoudre les problèmes de mise en œuvre dans la mesure du possible. Cela étant, certains États membres doivent encore manifestement progresser, compte tenu du nombre important de manquements à la législation européenne en matière d’environnement.
· Point 16 (suivi par la Commission de la «Ley de Costas» – la loi espagnole sur la gestion du littoral)
Le 13 juillet 2012, le gouvernement espagnol a adopté un avant-projet de loi dans le but de modifier la loi sur la gestion du littoral. La Commission a rencontré des représentants du ministère espagnol de l'environnement et a salué leur intention d'améliorer la sécurité juridique des propriétaires fonciers dont les biens sont situés le long des côtes espagnoles. 
Le 5 octobre 2012, le gouvernement espagnol a présenté un projet de loi visant à modifier la loi sur le littoral de 1988. La nouvelle loi a été adoptée par le Parlement espagnol le 29 mai 2013.
Elle prolonge, de 30 à 75 ans, la durée de la concession existante pour la jouissance des propriétés construites dans une zone protégée. En outre, les autorités publiques seront tenues d'inscrire la ligne de démarcation provisoire et définitive dans le registre cadastral, pour que les acheteurs soient mieux informés concernant le fait de savoir si la propriété est située dans une zone protégée ainsi que l'emplacement exact et l'extension de cette zone. La nouvelle loi n'introduit toutefois aucune compensation financière pour les propriétaires affectés par la loi.
La Commission ne peut intervenir que lorsqu'il y a une allégation de violation du droit de l'Union européenne. Dans le cas présent, le problème soulevé ne relève pas des compétences de l'Union.
· Point 23 (respect de la législation environnementale de l’UE par les autorités italiennes)
La Commission est consciente que la pleine mise en œuvre de l’acquis en matière d’environnement en général, et de déchets en particulier, nécessite des efforts supplémentaires dans certains États membres. Toutes les démarches sont entreprises avec les États membres concernés afin d'améliorer leurs performances, y compris par la voie judiciaire si nécessaire. Les informations provenant de la commission des pétitions sont prises en compte dans ce cadre, de même que d’autres informations provenant de plaintes déposées par des citoyens.
En ce qui concerne spécifiquement le cas de l’aciérie ILVA à Tarente, la Commission a pris des mesures fondées, entre autres, sur les informations fournies par des citoyens. En particulier, après avoir lancé la procédure d’infraction 2008/2071, qui concernait plusieurs installations italiennes, dont ILVA, fonctionnant sans autorisation PRIP en vertu de la directive 2008/1/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, la Commission a lancé une nouvelle procédure d’infraction (2013/2177) en 2013, visant spécifiquement ILVA. Cette procédure d’infraction vise à garantir que les autorités italiennes prennent les mesures requises pour la mise en œuvre effective de l'autorisation PRIP, qui a été délivrée par les autorités italiennes en 2011, à la suite de la procédure d’infraction 2008/2071. Dans le contexte de la procédure d’infraction 2013/2177 en cours, la Commission examine très attentivement les informations fournies par les autorités italiennes et par des citoyens. Sur la base de toutes les informations en sa possession, la Commission déterminera quelles mesures supplémentaires il convient de prendre dans le cadre de la procédure d’infraction, dans le but de protéger l’environnement et la santé des citoyens à Tarente.
· Point 27 (mise en œuvre de la législation de l’UE et importance du rôle actif des citoyens de l’UE en ce qui concerne l’application du droit européen)
La Commission travaille en partenariat avec les États membres pour contrôler l’application correcte du droit de l’UE. EU Pilot est une initiative de la Commission visant à répondre aux questions et à trouver des solutions aux problèmes liés à l’application du droit de l’UE
.
Dans ses rapports annuels sur le contrôle de l’application du droit de l’Union
, la Commission fournit des informations claires sur la situation dans chaque État membre et par domaine d’intervention.
La Commission soutient fermement le rôle actif des citoyens et des entreprises dans le contrôle de l’application correcte du droit de l’UE. Il convient de noter que la refonte récente de la communication de la Commission relative au traitement des plaintes
 a pleinement confirmé les garanties administratives accordées au plaignant. La Commission estime que cette communication offre un ensemble très large de garanties, et notamment:
· les informations relatives à toutes les étapes importantes du traitement ultérieur d’une plainte (présentation aux États membres en vue d’un complément d’enquête ou de toute autre mesure procédurale);
· un délai de 12 mois au cours duquel la Commission doit décider d’ouvrir ou non une procédure d’infraction;
· la possibilité pour le plaignant de rencontrer des représentants de la Commission afin de faire valoir ses arguments;
· l’obligation d’avertir au préalable le plaignant que la Commission a l’intention de classer une affaire afin de lui permettre de présenter de nouvelles observations dans un délai de quatre semaines; ainsi que
· l’accès aux pièces de procédure, conformément aux règles établies par le règlement 1049/2001.
La Commission tient à rappeler que ce sont les juridictions et les instances administratives nationales qui sont chargées en premier lieu de veiller à ce que les autorités des États membres respectent le droit de l’Union. Les plaignants sont invités à faire valoir leurs droits devant les juridictions et autorités compétentes aux niveaux central, régional et local.
· Point 28 (reconnaissance mutuelle, entre États membres, de documents d’état civil)
La Commission a pris bonne note de l’appel qui lui a été lancé dans le rapport afin qu'elle propose des dispositions législatives visant à résoudre les problèmes liés à la reconnaissance mutuelle, entre États membres, de documents d’état civil et de leurs effets.
En 2010, elle a publié un livre vert intitulé «Moins de démarches administratives pour les citoyens: promouvoir la libre circulation des documents publics et la reconnaissance des effets des actes d’état civil», dans lequel elle annonçait deux initiatives et au sujet duquel elle a lancé une consultation publique.
La première initiative visait à améliorer la libre circulation des documents publics à l’intérieur de l’Union. La seconde avait pour objectif la reconnaissance mutuelle de l’état civil dans les situations transfrontières.
Par la suite, le 24 avril 2013, la Commission a adopté une proposition de règlement contenant des mesures de simplification concrètes concernant l'acceptation de certains documents publics dans l'UE.
L’objectif de cette proposition est de supprimer les formalités administratives et les coûts pour les citoyens et les entreprises qui présentent dans un État membre un document public délivré dans un autre État membre afin de bénéficier d’un droit ou de se conformer à une obligation. Elle prévoit que les documents publics délivrés dans un autre État membre doivent être reconnus comme authentiques sans que ces documents ne doivent porter de cachet d’authentification (l’apostille).
La proposition ne porte que sur l’authenticité d’un document public, c’est‑à‑dire sa forme, mais pas sur la reconnaissance de son contenu ou de ses effets.
Le 4 février 2014, le Parlement européen a approuvé, à une large majorité, une résolution sur la proposition, assortie de quelques modifications qui vont au‑delà du texte de la Commission. Les discussions relatives à cette proposition sont en cours au sein du Conseil.
La Commission s'efforce désormais de faciliter l’adoption de la proposition. Elle a encouragé le Conseil à suivre l’approche constructive du Parlement européen et à progresser rapidement sur ce dossier afin que les citoyens et les entreprises de l’Union puissent très vite bénéficier d’avantages supplémentaires tangibles découlant de leur citoyenneté européenne et du marché intérieur.
En fonction de ces progrès, la Commission examinera également les prochaines mesures à prendre en ce qui concerne la seconde initiative.
Il est encore trop tôt à ce stade pour donner des informations concrètes sur le calendrier ou la portée de la seconde initiative de la Commission mais, comme il est indiqué dans le livre vert de la Commission de 2010, elle devrait traiter de la question de la reconnaissance, par les États membres, des effets d’un document public délivré dans un autre État membre pour enregistrer l’état civil d’un citoyen.
· Point 34 (reconnaissance du rôle des pétitions dans le contrôle de la mise en œuvre effective du droit de l'UE)
La Commission reconnaît sans réserve le rôle des pétitions dans le contrôle de la mise en œuvre effective du droit de l'UE. L’expérience a montré que, dans de nombreux cas, des pétitions ont fourni des informations qui ont par exemple mené au déclenchement d’EU Pilot ou de procédures d’infraction, ou ont facilité la résolution des questions posées grâce un dialogue constructif avec les autorités nationales et les États membres concernés.
La Commission travaille en étroite coopération avec la commission des pétitions et les pétitions transmises à la Commission lui ont permis d’analyser les lacunes perçues dans la manière dont les États membres appliquent le droit de l’UE dans de nombreux domaines tels que l’environnement, l’emploi, la justice, les droits fondamentaux, la politique régionale ou la santé et la protection des consommateurs.
Dans ses rapports annuels sur le contrôle de l’application du droit de l’Union, la Commission tient compte des suites données aux pétitions qui lui ont été transmises.
· Point 34 (proposition de réduire le temps que la Commission met à répondre aux demandes d'information de la commission des pétitions)
En 2013, la commission des pétitions a enregistré un total de 2 885 pétitions, ce qui représente une augmentation d’environ 45 % par rapport à 2012 (où 1986 pétitions avaient été enregistrées). Généralement, la Commission reçoit environ 60 % de toutes les pétitions recevables et il faut plusieurs mois pour qu'elles lui soient transmises. En outre, toutes les pétitions qui ne sont pas présentées en anglais, en français ou en allemand doivent être traduites en anglais par le Parlement européen (ce qui représente environ 50 % des pétitions). Cette étape prend approximativement un mois supplémentaire. Une fois qu’elles ont été transmises, la Commission s’efforce d’y répondre dans un délai de trois mois, comme l’exige le Parlement européen. Un délai plus important peut se révéler nécessaire lorsque les autorités nationales doivent être consultées. Il convient de souligner que de nombreuses pétitions se rapportent à des questions complexes, notamment en matière d’environnement, de justice ou de marché intérieur, qu'il faut évaluer correctement.
D’autre part, de nombreuses pétitions soumises à la Commission sortent manifestement de la compétence de l’Union et n'auraient pas dû être déclarées recevables par le Parlement européen puisqu'elles entraînent une augmentation inutile de la charge de travail.
· Point 34 (procédures d'infraction)
Sur la base de l’accord-cadre actuel conclu entre la Commission et le Parlement européen, la Commission s’est engagée à partager les informations générales sur les infractions avec le Parlement européen. Pour ce qui est de l’information du public, la Commission souligne qu’elle divulgue également des informations sur les procédures d’infraction sous la forme de communiqués de presse (en particulier aux stades de l’avis motivé et de la saisine de la Cour) ainsi que sur le site internet EUROPA.
Toutefois, la Commission ne considère pas que la divulgation d'informations sur les infractions à un stade très précoce de la procédure servirait les intérêts de la bonne application du droit de l’UE (notamment au cours du dialogue avec l’État membre par la voie d'EU Pilot). Il convient de noter que la Commission n'est souvent pas en mesure d’établir l’ensemble du contexte factuel et juridique sur la base de la seule plainte. Afin de clarifier les faits et la réglementation applicable, la Commission doit prendre contact avec les autorités nationales. Cela se fait généralement par le biais d'EU Pilot et dans le respect du principe de coopération loyale (article 4, paragraphe 3, du TUE) Selon la jurisprudence de la Cour de justice, cette phase implique également une obligation de confidentialité.
------------
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